Résolution du Parlement européen sur la sécurité de l'approvisionnement énergétiquede l'Union européenne

1. Groupes ayant présenté la résolution conformément à l’article 103 du règlement du Parlement: PPE-DE, PSE, ADLE et UEN
2. N° PE: B6-0189/2006 / P6_TA(2006)0110
3. Date d'adoption de la résolution: le 23 mars 2006
4. Objet: sécurité de l'approvisionnement énergétique de l'Union européenne
5. Contexte de la résolution: lors de sa séance du 23 mars, le Parlement européen a adopté la résolution susmentionnée sur la sécurité de l'approvisionnement énergétique. Ce vote faisait suite au débat tenu sur le même sujet lors de la séance plénière de janvier au cours duquel, au vu des tensions entre la Russie et l'Ukraine, bon nombre de membres du Parlement avaient estimé que la sécurité de l'approvisionnement énergétique n'était manifestement pas assurée. Cette résolution s'inscrit également dans la foulée du Livre vert sur l'énergie adopté par la Commission le 8 mars et discuté au Conseil européen les 23 et 24 mars 2006.
6. Réponses aux requêtes du Parlement et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1.
se félicite du nouveau Livre vert de la Commission sur une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et durable; fait cependant remarquer que ce document ne propose aucun nouvel objectif ni ne présente aucune proposition concrète susceptibles de répondre aux récents appels en faveur d'une politique commune de l'énergie; prie instamment la Commission et le Conseil de garantir la mise en marche d'un processus politique rapide afin de parvenir dans les plus brefs délais à une politique européenne de l'énergie plus ambitieuse qui comprenne un plan d'action concret; demande que le Parlement soit dûment consulté dans ce contexte;
La Commission propose de présenter périodiquement au Conseil et au Parlement une analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE couvrant les questions exposées dans le Livre vert sur une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et durable (COM(2006)105). Cette analyse constituerait un bilan et un plan d’action pour le Conseil européen du printemps, avec un suivi des progrès accomplis et l’identification des nouveaux défis et réponses concernant tous les aspects de la politique énergétique.

La Commission estime que l’analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE pourrait offrir un cadre européen clair pour les décisions nationales en matière de bouquet énergétique. Elle élaborera également une feuille de route pour les sources d’énergie renouvelables ainsi que d'autres documents, mentionnés dans le Livre vert. S'agissant des aspects extérieurs, l'analyse pourrait servir de base pour dégager une vision commune sur les objectifs d’une politique énergétique extérieure et sur les actions au niveau tant communautaire que national nécessaires pour mettre une telle politique en place.

3.
constate que les récents différends entre la Russie et ses voisins concernant les prix du gaz, mais également la récente augmentation du prix du pétrole brut, ont mis en lumière la vulnérabilité de l'approvisionnement et de la distribution énergétiques; note que la politique énergétique, au sens strict du terme, doit être liée aux politiques étrangères et de sécurité; demande à la Commission de réagir aux récents appels lancés pour la mise en place d'une politique énergétique commune;
Le Livre vert sur l'énergie formule des suggestions et propose des options qui pourraient constituer la base d’une nouvelle politique énergétique européenne globale. Le document vient en réponse à la reconnaissance, par les chefs d'État et de gouvernement, du fait que le paysage énergétique actuel exige une action européenne commune et à l'appel en ce sens lancé à la Commission. Le Livre vert est à l'origine d'un vaste débat public et suscite de précieuses contributions, notamment de la part du Parlement. La Commission a indiqué dans le Livre vert les autres documents qui seront présentés à la fin de l’année, notamment une analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE formulant des propositions concrètes pour relever les défis qui se posent.

4.
demande à l'UE de prendre l'initiative d'instaurer une large coopération avec tous les grands pays consommateurs de pétrole et de gaz, à savoir les États-Unis, le Japon et les grandes économies émergentes telles que l'Inde et la Chine, afin d'élaborer une stratégie globale pour organiser la demande et combiner leurs efforts visant à contrebalancer l'oligopole du côté de l'offre; souligne que cette stratégie devrait également promouvoir les économies d'énergie et l'efficacité énergétique ainsi que le recours à d'autres sources d'énergie;
Nul ne conteste que les défis énergétiques qui se posent à l’Europe exigent une politique extérieure cohérente qui lui donne les moyens de jouer un rôle international plus efficace face aux problèmes qu’elle partage avec ses partenaires énergétiques dans le monde entier. La première étape consiste à s'accorder au niveau communautaire sur les objectifs d’une politique énergétique extérieure et sur les actions requises au niveau tant communautaire que national pour mettre une telle politique en place. Il est également question d’instaurer une large coopération avec tous les grands pays consommateurs de pétrole et de gaz dans le but de conjuguer les efforts d'organisation de la demande (voir ci-dessous). Les questions énergétiques occupent effectivement une place de plus en plus importante dans les dialogues politiques de l’UE avec d’autres grands consommateurs d’énergie (tels que les États-Unis, la Chine et l’Inde), notamment au sein d’enceintes multilatérales comme le G8. Dans ses relations avec les partenaires confrontés à des défis énergétiques et environnementaux comparables, comme les États-Unis, le Canada, la Chine, le Japon et l’Inde, la Commission envisage de mettre davantage l’accent sur des questions telles que le changement climatique, l’efficacité énergétique et les sources d'énergie renouvelables, la recherche et le développement de nouvelles technologies, les tendances en matière d’accès au marché mondial et d’investissements à l’échelle mondiale, pour lesquelles elle peut obtenir de meilleurs résultats dans des enceintes multilatérales telles que les Nations unies, l’AIE et le G8. En particulier, des efforts supplémentaires doivent être consentis pour élargir la portée géographique du système communautaire d’échange de quotas d’émission et l’UE devrait, dans un premier temps, proposer et encourager l’adoption d’un accord international sur l’efficacité énergétique.

9.
demande à la Commission et au Conseil de proposer un système de médiation reconnu au niveau international, en cas de différends dans le domaine de l'approvisionnement et de la distribution d'énergie; estime qu'à cet égard, l'Union devrait prendre l'initiative en développant un système de médiation qui fasse partie intégrante de sa politique de voisinage et qui s'applique également aux autres grands pays fournisseurs, et qu'elle pourrait œuvrer activement à la promotion de ce système de médiation au niveau mondial; incite donc l'Union à développer une approche type en matière de gestion internationale de la distribution d'énergie;

La Commission a déjà réussi à faire face aux problèmes d'approvisionnement en gaz naturel au cours de l'hiver 2005-2006. La directive 67/2004/CE sur la sécurité de l'approvisionnement en gaz naturel prévoit la création d’un groupe de coordination pour le gaz qui serait en mesure de régler, au niveau européen, certains problèmes d'approvisionnement. Pour ce qui est de l’électricité, l’Union pour la coordination du transport de l'électricité (UCTE) travaille à l’élaboration d’un manuel détaillé qui assurera la stabilité de la gestion du réseau en cas de circonstances imprévues (notamment en cas de différend).

L’idée d’un système de médiation reconnu au niveau international mérite une réflexion attentive. La Charte de l’énergie prévoit un mécanisme de règlement des différends et des «procédures de médiation» qui pourraient répondre à la requête formulée par le PE et pourraient être considérés comme un modèle. C’est l’une des raisons pour lesquelles, lors de sa dernière réunion en mars 2006, le Conseil européen a demandé que la Charte de l'énergie soit ratifiée par la Russie. Il conviendra d'apprécier à l’avenir s’il est utile de développer des mécanismes complémentaires.

11.
souligne que de nouvelles stratégies devraient être élaborées à l'effet de réduire les possibilités d'utiliser l'uranium et les déchets nucléaires pour produire et diffuser des armes nucléaires; demande dès lors instamment à la Commission et au Conseil ainsi qu'aux États membres d'appuyer sans réserve les propositions de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) tendant à donner un caractère multilatéral à l'approvisionnement en matières fissiles à des fins de production d'énergie nucléaire;

La Commission européenne sait que l’AIEA a engagé avec un certain nombre d’États, notamment membres de l'UE, des discussions portant sur un approvisionnement en combustible nucléaire garanti au niveau international, mais n’a pas encore été invitée à s'y joindre. Par ailleurs, deux États ont proposé en début d'année de créer des centres internationaux du cycle de combustible dans des États qui maîtrisent déjà la technologie d’enrichissement et de retraitement.

Bien qu’elle appuie pleinement tous les efforts consentis pour empêcher la prolifération de matières nucléaires sensibles ainsi que de la technologie et des installations nucléaires, la Commission émet certaines réserves concernant les risques en matière de sécurité d’approvisionnement et de comportement anticoncurrentiel qui résulteraient de la concentration du droit d’approvisionnement dans les mains de quelques États ou opérateurs.

S’agissant des technologies futures, la Commission participe au Forum international Génération IV (GIF) qui réunit dix pays, dont la France, le Royaume-Uni et les États-Unis, ainsi que l’UE. Le GIF étudie des nouveaux concepts de réacteurs qui produiront beaucoup moins de déchets hautement radioactifs, réduiront le risque de prolifération nucléaire et seront plus sûrs et plus rentables que les réacteurs actuels. Le Centre commun de recherche représente la Commission au comité directeur et copréside cinq des six projets examinés.

14.
réclame une approche fondée sur l'équité et la responsabilité partagée pour mettre en œuvre une politique énergétique au niveau national, de sorte que les décisions stratégiques soient prises en consultant également les partenaires, parmi les États membres, qui pourraient être affectés par ces décisions;

L’approche globale décrite par la Commission dans le Livre vert, qui répond à l’appel à une politique communautaire efficace et à la cohérence entre les États membres lancé par le Conseil européen, devrait offrir une base pour une consultation et une coopération fructueuses.

16.
se déclare par conséquent profondément préoccupé par les distorsions du marché intérieur causées par les mesures protectionnistes de soutien aux leaders de marchés nationaux, et demande à la Commission de veiller au respect des règles du marché intérieur afin d'assurer une concurrence loyale et non discriminatoire et d'éviter la formation de marchés oligopolistiques dans le domaine de l'énergie;

La Commission s’efforce d’assurer la mise en œuvre complète des directives sur le gaz et l’électricité et d’éviter les manipulations de marché. Elle a déjà engagé une enquête sectorielle sur le gaz et l’électricité qui pourrait déboucher sur une action en justice contre les sociétés dont les agissements sont incompatibles avec le droit communautaire. Elle a par ailleurs ouvert des procédures d’infraction contre 17 États membres pour mauvaise mise en œuvre des directives gaz et électricité. Une plus grande intégration du marché est nécessaire pour réduire la concentration. Toute nouvelle consolidation d’entreprises du secteur énergétique devra s’inscrire dans un marché qui dépasse les frontières nationales.

17.
demande à la Commission de réagir avec fermeté à la domination sur le marché et aux imperfections de celui-ci relevées dans l'enquête sectorielle transmise le 16 février 2006 par la DG Concurrence et de présenter des propositions nouvelles sur les moyens de remédier à ces problèmes grâce à des mesures et à des instruments concrets; demande une coopération plus étroite entre les autorités nationales et européennes chargées de la concurrence afin d'apporter une réponse coordonnée et véritablement européenne au patriotisme économique national qui se fait jour;

La Commission conclura son enquête sectorielle à la fin de 2006. Elle achèvera aussi un nouvel examen de la mise en œuvre des directives gaz et électricité et des actes législatifs connexes. Ces travaux lui permettront de déterminer si des mesures supplémentaires s’imposent et si elles doivent prendre la forme d’actes législatifs ou d’autres types d'actions juridiques. Toute nouvelle proposition législative s'accompagne nécessairement d'une évaluation d’impact et d'un processus de consultation ouvert et transparent. Le Livre vert publié récemment étudie déjà certaines options stratégiques susceptibles d'améliorer le marché intérieur de l’énergie.

21.
demande à la Commission de proposer des mesures concrètes de réduction de la demande énergétique et d'investir sans retard et massivement dans l'efficacité énergétique afin de réduire sensiblement la dépendance à l'égard des combustibles fossiles et de devenir l'économie caractérisée par la plus grande efficacité énergétique du monde d'ici à 2020; demande en outre instamment à la Commission de souligner le rôle clé qui revient à la conservation de l'énergie et à l'efficacité énergétique en ce qui concerne la réduction de la dépendance;

Le Livre vert sur l’efficacité énergétique en souligne l’importance. La Commission présentera dans le courant de l’été 2006 un plan d’action pour poursuivre la mise en œuvre de l’efficacité énergétique. Elle exhorte également les États membres à appliquer pleinement la législation existante en la matière, dont la directive sur la performance énergétique des bâtiments.

22.
souligne l'énorme fossé qui existe à l'heure actuelle en matière d'innovation dans le secteur énergétique et invite la Commission à élaborer une feuille de route pour accélérer la diffusion sur le marché des meilleures pratiques et des meilleures technologies dans les secteurs de l'éclairage, des appareils ménagers, de l'équipement de bureau, de l'électronique grand public, des immeubles, des véhicules automobiles et de la production décentralisée d'électricité, en recourant à un ensemble d'instruments tels que marchés publics et mécanismes de financement novateurs, par exemple financement par des tiers;

La Commission élabore actuellement un plan d’action sur l’efficacité énergétique qui abordera ces questions également. Le programme «Énergie intelligente» sera utilisé pour promouvoir la pénétration sur le marché et l’intégration (application) des nouvelles technologies.

23.
insiste sur l'importance exceptionnelle que revêtent les SER ainsi que l'efficacité énergétique pour une politique de l'énergie européenne concernant les futurs approvisionnements énergétiques; demande en conséquence à la Commission et au Conseil de présenter des actions et des objectifs à la fois neufs et ambitieux dans ce domaine après 2010, afin de garantir un développement plus rapide au sein de chaque État membre; insiste sur le fait qu'une directive devrait être rédigée en matière de chauffage et de refroidissement grâce aux énergies renouvelables, comme en avait décidé le Parlement, afin d'assurer une meilleure pénétration du marché du chauffage par les énergies renouvelables;

La Commission travaille à l’élaboration d’une feuille de route pour favoriser la pénétration des énergies renouvelables. Une évaluation d’impact concernant le chauffage et le refroidissement à partir d’énergies renouvelables est en cours de préparation. La Commission se fondera sur les résultats respectifs de ces travaux pour formuler des propositions en vue de poursuivre le développement de ces énergies.

25.
se félicite des nouvelles initiatives de la Commission que sont son plan d'action dans le domaine de la biomasse (COM(2005)0628) et sa stratégie en faveur des biocarburants (COM(2006)0034), et demande à toutes les institutions de l'UE d'intensifier leurs efforts en vue de valoriser le potentiel des formes renouvelables d'utilisation de la biomasse tout en tenant dûment compte des considérations environnementales;

La Commission procède actuellement à une évaluation de l’impact d’une révision de la stratégie en faveur des biocarburants. Vers la fin de 2006, elle décidera s’il convient ou non de présenter de nouvelles propositions dans ce secteur. Il y a lieu de rappeler que les États membres n’appliquent pas suffisamment la directive sur les biocarburants, l’objectif intermédiaire indicatif de 2 % pour 2005 n’ayant pas été atteint. Globalement, les objectifs fixés par les États membres correspondent à une part de marché de 1,4 %. Les données définitives pour 2005 ne sont pas encore disponibles. De plus, comme indiqué dans le plan d’action de la Commission dans le domaine de la biomasse, une série d’autres mesures sont également en cours d’élaboration.

26.
estime urgent que la Commission présente des propositions et coopère avec le secteur pour accélérer l'application de l'hydrogène et des piles à combustible en vue d'une amélioration durable, à terme, de l'efficacité et de la conservation de l'énergie dans le secteur des transports; fait observer que la biomasse peut généralement satisfaire une partie des besoins énergétiques de l'Union par combustion conventionnelle; demande à la Commission, eu égard aux avantages qu'apporterait aux secteurs agricole et sylvicole le revenu supplémentaire, d'élaborer un programme pour l'organisation, en un circuit aussi bref que possible, de la production, de la collecte des résidus agricoles et forestiers, de la pyrolyse et de l'utilisation du gaz produit;

La Commission travaille avec l’industrie de l’hydrogène et des piles à combustible au développement de ces technologies. Les investissements publics et privés dans le portefeuille de projets de recherche et de démonstration financés par le sixième programme-cadre (2002-2006) s’élèvent actuellement à 600 millions d’euros, dont 280 millions d’euros alloués par la CE. Depuis 2004, la Plateforme technologique européenne «hydrogène et piles à combustible» mène une stratégie intégrée pour l’Europe qui recense toutes les mesures qu’il faudra prendre au cours des années à venir pour accélérer le développement de ces technologies tout en préparant leur entrée sur le marché. Enfin, le projet de 7e programme-cadre (2006-2013) suggère de lancer des initiatives technologiques conjointes conçues comme des instruments de mise en œuvre des stratégies adoptées par les plateformes technologiques, notamment par la plateforme «hydrogène et piles à combustible».

29.
se rallie à la conclusion de la Commission, selon laquelle la priorité devrait être donnée aux actions en matière de gestion de la demande, afin d'accroître l'efficacité de l'énergie utilisée et de réduire la consommation grâce à la conservation; à cet égard, déplore profondément le retard pris dans la présentation de propositions dans le secteur des transports; prend note du potentiel économique que constitueraient des économies d'énergie de 20 % minimum et indique qu'un tel potentiel augmentera parallèlement à la hausse du cours des énergies, aux progrès scientifiques et aux économies d'échelle;

Voir la réponse au point 21 ci-dessus. Ces aspects sont également abordés dans le cadre de la mise en œuvre de la directive «Écoconception».
30.
note que le secteur de la construction, qui représente plus de 40 % de toute la consommation énergétique dans l'UE des 25, est le secteur unique le plus fort consommateur d'énergie; note en outre que l'accroissement des prix de l'énergie n'affecte pas seulement l'ensemble de l'économie, mais surtout les personnes socialement désavantagées; encourage la Commission et les États membres à présenter une initiative européenne coordonnée tendant à améliorer le parc immobilier européen, au titre de laquelle des solutions innovantes de financement seraient proposées en collaboration étroite avec la Banque européenne d'investissement;

La Commission regrette que de nombreux États membres n’aient pas appliqué correctement la directive sur la performance énergétique dans les délais et a engagé des procédures d’infraction à leur encontre. De plus, lorsqu’elle rédigera son plan d’action en faveur de l’efficacité énergétique, la Commission examinera les instruments qu’il convient de mettre en place pour améliorer la situation dans ce secteur.

33.
note qu'il existe de larges possibilités d'amélioration dans le domaine des SER ainsi que d'un marché global des nouveaux équipements et systèmes fondés sur les SER; demande instamment que l'Union européenne mette à disposition suffisamment de ressources pour les technologies d'énergie renouvelable dans le cadre du septième programme-cadre de recherche et de développement, et qu'elle aide les PME de ce secteur à utiliser leur leadership technologique pour s'imposer sur le marché mondial;

Sur les neuf activités inscrites par la Commission dans son projet de 7e programme-cadre pour la recherche et le développement (2007-2013), trois ont trait aux sources d’énergie renouvelables: «production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables», «production renouvelable de combustibles» et «utilisation de sources d’énergie renouvelables pour le chauffage et le refroidissement». Toutes trois visent à favoriser la mise en œuvre des principales dispositions législatives de l’UE dans le domaine des énergies renouvelables.

Par ailleurs, trois autres activités, à savoir «hydrogène et piles à combustible», «réseaux énergétiques intelligents» et «connaissance au service de la politique énergétique» font également la part belle aux sources d’énergie renouvelables. Les plateformes technologiques «énergie» sont également des instruments importants permettant de réussir sur le marché mondial. La Commission appuie les plateformes technologiques liées de près ou de loin aux sources d’énergie renouvelables: hydrogène, énergie photovoltaïque, réseaux énergétiques intelligents. Des plateformes technologiques sur l’énergie solaire thermique et sur l’énergie éolienne pourraient probablement voir le jour à l’avenir. Quant aux ressources nécessaires, la Commission s’efforcera de maintenir le soutien apporté par le 7e programme-cadre aux sources d’énergie renouvelables au niveau de l’aide fournie au titre du 6e programme-cadre.
-------------
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